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CORPS  LÉGISLATI  F._.  Vr. 


COMMISSION  DU  CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS.  ^ 


R A P P O R T (O 

\ » 

FAIT 

P A R T H I E S S É , 

Membre  de  la  Commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 

Sur  le  message  des  Consuls  de  la.  République  ^ du  ^ 
frimaire  an  ^ , tendant  à autoriser  les  tribunaux  civils  , 
criminels  et  correctionnels  à transférer  le  lieu  de  leurs 
' séances  hors  du  territoire  infesté  par  les  rebelles*  ' 

Séance  du  %6  Frimaire  an  8. 


Citoyens  représentans, 

i 

Une  loi  du  2.3  floréal  an  4 autorise  les  juges-de- 
paix  des  pays  infestés  par  les  rebelles  à continuer  pro- 


(i)  Ce  rapport  a été  rédigé  par  le  représentant  du  peuple  Faure , 
membre  du  Conseil  de<  Cino  - Cents. 
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visoirénierit  Tex-ercice  de  leurs  fonctions  dans  les  lieux 
où  ils  se  sdront  retirés,  . 

La  législation  actuelle  est  muette  à Tégard  des  tri- 
bunaux civils  ; criminels  et  correctionnels  qui  se  trôu- 
. Vent 'dtos  le  meme  cas. 

Cependant  divers  tribunaux  correctionnels  ont  été 
, forcés  de  chercher  un  asyle  hors  des  lieux  de  leur  éta- 
, blissement , et  ce  iVeK  que  par  une  loi  qu’ils  peuvent 
être  investis  du  droit  accordé  aux  juges-de~paix. 

Tels  sont  les  motifs  du  message  que  les  Consuls  de 
la  République  vous  ont  adressé  le  8 de  ce  mois,  et  par 
lequel  ils  vous  proposent  de  généraliser  la  loi  du  ^3 

floréal  an  4« 

A ce  message  est  Joint  un  rapport  du  ministre  de  la 
justicè,  appuyé  de  plusieurs  pièces. 

Il  en  résulte* que  dès  les  mois  c^e. thermidor  et  fruc- 
tidor an  7,  le  tribunal  correctionnel  de  Segrê,  dépar- 
temerTf  4è  Maine-et-Loire  , avoir  été  obligé  de  se 
retirer  à Àngèrs'/^et  celui  de  Beaupréau  , même  dépar- 
tement V à.  Chollet. 

Les  lettres  adressées  au  ministre  de  la  Justice  par  le 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Beaupréau,  les  i5  et  26  messidor,  6,  14 
et  25  thermidor  dernier  j celles  adressées  au  même 
ministre  |)ar  l’accusateur  ipublic  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  departement  de  Maine-et-Loire , les  18  messi- 
dor , 4 complémentaire  , 10  et  19  vendémiaire  der- 
niers et  enfin  celles  adressées  à f accusateur  public  par 
le  directeur  du  jury  de  l’arrondissement  de  Segré  , les 
27  fructidor  et  10  vendémiaire  aussi  derniers  , prouvent 
tout  à-la-fois  les  excès  des  brigands , la  retraite  forcée 
des  tribunaux  correctionnels  de  Beaupréau  et  de  Segré, 
l’extrême  embarras  de  ces  deux  tribunaux  , et  le  besoin 
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Hrgent  dV  apporter  un  remède  efficace  en  lenr  donnant 
wne  activité  légale. 

Sur  un  premier  rapport  du  ministre  de  la  ^justice  , le 
Directoire  avoir  fait  à ce  sujet  un  message  au  Côirps 
législatif.  Une  commission  a voit  été  nommée  , mais 
cette  nomination  n'a  produit  aucun  résultat. 

Il  est  évident  que  la  loi  doit  venir  au  secours  des 
tribunaux  de  Beaupréau  et  de  Segsé  : il  "jr  a plus.  Il 
convient  de  prévoir  les  événemens  possibles  , et  au 
lieu  de  borner  à ces  deux  tribunaux  la  mesure  que 
leur  situation  réclame  , Tétendre  a tous  les  tribunax  ci- 
^vils , criminels  et  correctionnels  , que  les  circonstances 
pourroient  placer  dans  la  même  situation.  ' ' 

i V-  ' 

Examinons  mainteiiant  deux  questions  que.  n'a  pu 
résoudre  la  loi  du  23  floréal  an  4»  uniquement  faite 
pour  les  juges-de-paix. 

Si  le  président  du  tribunal  correctionnel  n'a  pas 
été  accompagné  par  ceux  qui  ra^sistbiént  ordipaire- 
ment,  se  fera-t-il  assister  par  les  jugesidé-paix’bit^asses- 
seurs  de  la  commune  dans  laquelle  il  se  sera  retire  U ou 
ne  pourra-t-il  s'adresser  qu'a  ceux  qui  auront  été  nom- 
més à cet  effet  par  les  Consuls  ? Eu  raisonnant  par  in- 
duction de  la  loi  du  23  floréal , ce  dernièr  partî^sem- 
bleroit  devoir  être  préféré  : car  Farti'éle-  V de  :eette  loi 
porte  que  si  les  assesseurs  n ont  pas"*  ^§<#ômpâgnê  le 
juge-de-paix  dans  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidèi^e , le 
Directoire  exécutif  en-  nommera  provrsoiremeuti-pour 
concourir  avec  lui  aux  actes  pour  lesquels -leur  assi^an- 
ce  est  nécessaire.  D'un  autre  côte  ,' né  parok-aEpas  plus 
naturel  que  le  président  du  tribunal -de  police  correc- 
tionnelle requierre  l'assistance  des  juges-de-paix  ou  as- 
sesseurs du  lieu  m,ême  où  sera  sa  nouvelle  résidence  } 
D'ailleurs  le  vœu  des  articles  169,  iTj  et  174  du  code 
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des  délits  et  des  peines  sera  beaucoup  mieux  rempli, 
pLiisqn/iis  posent  en  principe  general  que  c’est  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal  correctionnel  que  doi- 
vent être  pris  ceux  qui  doivent  assister  le  président  : 
et  loin  qu’il  y ait  une  raison  plausible  pour  déroger  à 
cette  règle  dans  le  cas  particulier  où  le  président  est 
obligé  de  quitter  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances  , et 
de  se  fixer  provisoirement  dans  un  autre  lieu , l’impor- 
tance seule  d’accélérer  plus  que  jamais,  en  pareille  cir- 
constance, l’action  de  la  justice,  doit  suffire  pour  écar- 
ter toute  idée  de  dérogation.  Car  la  nécessité  d’atten- 
dre que  les  Consuls  eussent  pris  les  renseignemens  né- 
cessaires à l’effet  de  nommer , et  c]u’ensuite  l’arrêté  de 
nomination  fait  porté,  expédié  et  parvenu , ralentiroit 
inévitablement  l’expédition  des  affaires. 

La  seconde  question  consiste  à savoir  quel  parti 
sera  pris , si  les  membres  du  tribunal  civil  ou  du  tri- 
bunal criminel  ne  se  sont  pas  tous  retirés  dans  le  même 
lieu.  Il  paroît  juste  que  la  minorité  soit  tenue  de  se 
rendre  où  se  trouvera  la  pluralité  : nous  disons  la  plu- 
ralité , car  il  est^  possible  qu’il  ne  se  rencontre  nulle 
part  de  majorité  absolue.  Il  y a d’autant  moins  d’in- 
convénient à cet  égard  que  s’il  s’élève  de  justes  récla- 
mation sur  l’endroit  où  le  tribunal  devra  siéger,  une 
autre  autorité  changera  le  lieu. 

Nous  observerons  en  finissant,  que  comme  le  pré- 
sident du  tribunal  correctionnel  est  chargé  par  la  loi 
d’un  double  service  , savoir , de  la  police  correction- 
nelle en  qualité  de  président  du  tribunal , et  de  cer- 
taines parties  de  la  police  judiciaire , ainsi  que  de 
l’instruction  criminelle,  en  qualité  de  directeur  du  jury, 
il  est  indispensable , afin  cju’il  ne  puisse  exister  ni 
doute  ni  équivoque , d’étenare  la  loi  du  20  floréal  , 
par  une  disposition  expresse,  à ces  dernières  fonctions. 
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Nous  avons  pris  soin , au  lieu  de  renvoyer  à la  loi 
du  20  floréal  pour  Texécution  des  articles  maintenus^, 
de  répéter  chaque  article  dans  le  nouveau  projet.  A 
ce  moven , nous  éviterons  aux  tribunaux  la  nécessité 
toujours  pénible,  et  quelquerois  dangereuse,  de  re- 
courir à deux  lois  à la  lois,  et  de  rapprocher  sans 
cesse  Tune  de  Tautre , afin  d'être  assuré  de  ne  se  trou- 
ver en  contradiction  avec  aucune  des  deux. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

La  Commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents , créée 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  8,  délibérant  sur  le 
messasre  de  la  Commission  consulaire  du  8 de  ce 
mois,  contenant  la  proposition  lormelle  d'étendre  aux 
tribunaux  civils , criminels  et  de  police  correctionnelle, 
les  dispositions  de  la  loi  du  an  floréal  an  4 , qui  a 
pour  objet  d'autoriser  les  tribunaux  de  paix  à transfé- 
’ rer  le  lieu  de  leurs  séances  hors  du  territoire  infesté 
par  les  rebelles  ; 

Considérant  que  dans  plusieurs  endroits  infestés  par 
les  rebelles , les  membres  des  tribunaux  sont  obligés 
d'abandonner  leur  donaicile,  et  de  se  retirer  dans 
d'autres  communes  , pour  se  soustraire  à la  fureur 
des  brigands  j que  par  cette  retraite  forcée , le  cours  - 
de  la  justice  est  interrompu,  d'où  résultent  les  incon- 
véniens  les  plus  graves  i qu'il  est  instant  qu'il  soit 
rendu  ^ par-tout , une  prompte  justice , et  que  le 
moyen  le  plus  efficace  est  d'étendre  aux  tribunaux 
civils , criminels  et  de  police  correctionnelle  , les  me- 
sures décrétées  par  la  loi  du  23  floréal  an  4 i P©- 
gard  des  juges  de-paix. 

Déclare  qu'il  y a,  urgence. 

L'urgence  déclarée  , la  Commission  prend  la  réso- 
lution suivante  : 
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Article  premier 


Dans  les  pays  infestés  par  les  rebelles , les 
naux  civils  , criminels  et  correctionnels  qui  ont  été 
ou  qui  seront  obligés  de  quitter  le  lieu  ordinaire- de. 
leurs  séances , pourront  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions  dans  la  commune  où  ils  se  seront  ^ rétif eL 


La  présente  disposition  est  applicable  aux  fonctions 
de  directeur  de  jury.  . . e' 


IL 


Si  les  juges  civils  on  criminels  ne  se  sont  pas  tolisi 
réunis  dans  la  même  commune,  la  minorité  sera  te- 
nue de  se  rendre  où  se  trouvera  la  pluralité. 


I I I. 


Si  les  jnges-de-paix  ou  assesseurs  qui  concourent 
ordinairement  avec  le  président  du  tribunal  correction- 
nel , aux  actes  pour  lesquels  leur  assistance  est  néces- 
saire , ne  Font  pas  accompagné  dans  le  heu  de  sa  nou- 
velle résidence  ^ il  appellera  les  jiiges-de-paix  ou  asses- 
seurs dudit  lieu , et , en  cas  de  besoin  , les  autres  asses- 
seurs du  canton. 

IV. 


Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  ^ 
donnera  connoissance  à l’administration  départemen- 
tale, de  la  commune  où  ledit  tribunal  doit  tenir  pro- 
visoirement ses  séances.  La  notification  en  sera  faite 
dans  les  trois  jours  de  la  réunion  des  membres  dudit 
■tribunal. 


S’il  s’élève  de  justes  réclamations  relativement  à ce 
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choix,  radministration  départementale  indiquera  une 
autre  commune. 

V L 

Dans  tous  les  cas , elle  fera  connoître , dans  toute 
Tétêndue  du  département , le  lieu  ou  siège  le  tribunal. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
à la  Commission  du  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
iager  d'Etat. 


O -5  b 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Frimaire  an  8. 


Séi 
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